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qu’une grande humilité est nécessaire et qu’une grande place doit être gar-
dée à l’expérimentation de nouveaux modèles. Si une mise en œuvre com-
plète du concept de réserve de biosphère relève probablement de l’utopie, 
tenter de remplir ses différentes fonctions dans des contextes écologiques, 
sociaux, politiques variés contribue à tester des approches du développe-
ment durable.

Le pari de la réconciliation
Anne Teyssèdre, Denis Couvet et Jacques Weber

{16} Faire entrer la biodiversité dans l’économie de marché pour la 
préserver : cette idée incongrue, proposée par Edward Wilson 
en 1992, a dans un premier temps suscité une levée de bou-

cliers parmi les scientifiques, biologistes et économistes. Les premiers invo-
quant des raisons morales – « la nature n’a pas de prix », les seconds voyant là 
une utopie – « l’économie ne s’intéresse qu’aux ressources rares, ce qui n’est pas 
encore le cas de la biodiversité ». Avec le constat récent des exigences spatiales 
des espèces et des écosystèmes, mises à mal par notre propre espèce omni-
présente, cette idée rallie depuis quelques années de plus en plus d’écolo-
gues et d’économistes de l’environnement.

Dominée par les populations humaines en expansion, aux besoins éner-
gétiques et spatiaux élevés, la biodiversité terrestre s’érode actuellement à 
grande vitesse Chap. II. En préservant 10 à 20 % de leurs territoires, quoiqu’il se 
passe dans les 80 à 90 % restants, les gouvernements ont longtemps espéré 
sauvegarder une bonne partie de leur biodiversité. Lourde erreur : en 2001, 
l’américain Michael Rosenzweig a montré qu’une fraction donnée d’espa-
ces protégés, au sein d’habitats humains inhospitaliers, ne peut héberger au 
plus, à terme, que la même fraction d’espèces inféodées à ces espaces ! Chap. II. 
Confiner la biodiversité dans 20 % d’espaces protégés reviendrait donc à se 
croiser les bras en attendant une extinction massive causée par notre pro-
pre espèce !

Il est clair aujourd’hui, pour de nombreux écologues, que la biologie de 
la conservation doit élargir sa cible aux territoires habités ou exploités par 
les humains. Il faut « réconcilier » les habitats anthropisés, selon le terme de 
Rosenzweig (2001), pour y faire prospérer tout à la fois les hommes et la biodi-
versité. Mais puisqu’il ne peut être question de demander aux premiers de se 
sacrifier pour le bien-être d’autres espèces, l’unique solution consiste à asso-
cier la biodiversité au développement économique et social des populations 
humaines : l’écologie de la réconciliation se veut une stratégie gagnante pour 
les deux parties (Rosenzweig, 2003). Bref, la conservation doit aujourd’hui 
œuvrer au développement socioéconomique et écologique des régions.

Comment « réconcilier » les habitats ? De nombreuses tactiques et actions 
sont possibles (Daily et Ellison, 2002 ; Rosenzweig, 2003). La plupart s’appuient 
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sur le constat que l’avenir des sociétés humaines est lié à celui des écosystèmes 
qu’elles exploitent, et donc de la diversité des espèces qui constituent ces éco-
systèmes, puisque celle-ci joue un rôle primordial dans leur fonctionnement 
(Daily, 1997). Le principe conducteur général est d’utiliser une approche bioé-
conomique pour exploiter les écosystèmes sans les dégrader.

Biodiversité et économie de marché. Dans une économie de marché, la 
valeur d’un bien ou d’un service dépend du rapport de l’offre sur la demande. 
Plus ce rapport est faible, plus le bien est rare, et plus son prix est élevé. Si ce 
n’est au moyen d’une taxe imposée (qui réduit l’offre), les ressources abon-
dantes et faciles d’accès ne peuvent avoir aucune valeur économique, et ceci 
quelle que soit leur importance pour notre espèce : c’est le cas de l’oxygène 
de l’air que nous respirons tous gratuitement, par exemple.

Les écosystèmes terrestres et marins, naturels ou modifiés par notre 
espèce, produisent de nombreuses ressources nécessaires aux humains que 
ceux-ci ne peuvent se procurer qu’en quantités limitées : poissons, mammifè-
res sauvages ou domestiques, céréales, fruits, substances médicamenteuses, 
fibres d’usage textile, bois de chauffage, etc. Ces denrées limitées font depuis 
longtemps l’objet de transactions économiques.

Outre ces ressources valorisées et commercialisées – que les sociétés ten-
tent aujourd’hui de gérer durablement avec plus ou moins de succès –, les 
écosystèmes fournissent également d’autres ressources, traditionnellement 
considérées comme abondantes et d’accès immédiat, et remplissent d’autres 
fonctions d’importance vitale pour notre espèce, classiquement ignorées des 
économistes : les forêts et le phytoplancton non seulement produisent de 
l’oxygène et des nutriments, mais aussi capturent le gaz carbonique émis par 
la respiration des êtres vivants et la combustion des carburants fossiles, sta-
bilisant ainsi le climat. Les communautés vivantes des sols combattent l’éro-
sion, entretiennent la fertilité des sols et purifient l’eau. De nombreux insec-
tes pollinisent les plantes, notamment cultivées ; beaucoup d’oiseaux disper-
sent les graines des plantes et/ou contrôlent les insectes phytophages, etc.

Ressource moins vitale, sans doute, la proximité de paysages naturels 
ou semi-naturels, riches en espèces végétales et animales, est généralement 
appréciée des humains si ce n’est nécessaire à leur épanouissement.

Tant que ces « bienfaits de la nature » semblaient inépuisables, ils ne pou-
vaient avoir aucune valeur économique. Du fait de l’impact croissant de notre 
espèce sur l’environnement, certaines de ces ressources et de ces fonctions 
sont devenues limitantes : leur maintien relève aujourd’hui du service éco-
nomique.

Pour favoriser l’approche économique de la biodiversité, des écologues 
américains ont baptisé « biens » et « services » respectivement les ressour-
ces et les fonctions écologiques limitantes des écosystèmes exploitées par 
les humains, qu’elles soient nécessaires à leur survie ou seulement utiles à 
leur bien-être (cf. Daily 1997 ; premier inventaire des « fonctions de service 
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public » par Horldren & Ehrlich, 1974). Certains économistes, dont Geoffrey 
Heal (2000 a), ont adopté cette terminologie, tandis que d’autres s’y refusent, 
y voyant un anthropomorphisme : les écosystèmes n’étant pas des agents éco-
nomiques, il ne peut être question de leur attribuer des « biens » ou des « ser-
vices » (Weber, 2002). Il y a là un malentendu : pour G. Daily comme pour 
G. Heal, les écosystèmes ne sont clairement pas des agents économiques mais 
écologiques : ils fournissent aux hommes des « services écologiques » limi-
tés qui, entre les mains de ces derniers, peuvent acquérir une valeur écono-
mique. Plus explicitement, le maintien par des humains de l’intégrité d’une 
fonction écologique utile et limitante remplie par un écosystème – le main-
tien d’un « service écologique » rare, en d’autres termes – relève du service 
économique.

Avec le constat récent de la vulnérabilité des écosystèmes, les biens et 
services écologiques traditionnellement non valorisés ont acquis leur droit 
d’entrée dans l’économie de marché (Heal 2000a, Daily & Ellison 2002).

Lorsque le service écologique demandé à un écosystème excède sa capa-
cité de fonctionnement, celui-ci devient inopérant. Il faut alors choisir entre 
1) concevoir, construire et entretenir à grands frais un système artificiel équi-
valent, 2) remettre en état l’écosystème perturbé. La deuxième option, incon-
testablement la meilleure pour l’environnement, peut aussi être la plus éco-
nomique. Dès 1996, privée d’eau potable par la pollution agricole des colli-
nes surplombant son bassin versant (Catskills), la ville de New York s’est vue 
confrontée à un tel choix. Sans hésiter, elle a décidé de restaurer les écosys-
tèmes des Catskills pour un coût six fois inférieur à celui d’une énorme ins-
tallation de traitement des eaux. Ce fut la première démonstration, specta-
culaire, de la valeur économique des services écologiques ! (Chichilnisky et 
Heal, 1998)

Restaurer un écosystème surexploité, c’est très bien, mais la meilleure 
stratégie consiste à l’exploiter en deçà de ses limites : c’est une stratégie de 
développement durable.

Pour bénéficier durablement de l’ensemble des « biens » et « services » 
écologiques, par définition limités, fournis par un écosystème exploité, il 
faut prendre en compte dans sa gestion économique tous ces biens et services, 
ainsi bien sûr que les dommages qui leur sont infligés. Pour exploiter durable-
ment un écosystème près des limites de son fonctionnement, il faut donc :

— identifier et mesurer tous les biens et services écologiques qu’il four-
nit, c’est-à-dire toutes les ressources et fonctions écologiques limitantes utili-
sées par les humains, qu’elles soient vitales ou non, consommées ou non ;

— identifier si possible d’autres biens et services écologiques potentiels, 
dont la gestion et l’exploitation peuvent être bénéfiques aux hommes et à la 
biodiversité ;

— valoriser chacun de ces biens et services au plan économique pour 
l’intégrer dans la gestion de l’écosystème ;
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— par ailleurs, bien sûr, limiter les prélèvements annuels des ressources 
renouvelables en deçà de leur production annuelle.

En outre, pour freiner davantage l’érosion de la biodiversité, il faut pro-
mouvoir toutes les activités socioéconomiques, et notamment les nouveaux 
marchés, qui valorisent et/ou favorisent la biodiversité et le fonctionnement 
des écosystèmes au bénéfice des populations humaines.

Inventaire et mesure des biens et services fournis par les écosystèmes. 
Dans cette étape, il est important d’identifier de nombreux biens et servi-
ces écologiques, qu’ils soient vitaux, utiles ou simplement appréciés par les 
hommes, dans le but de les conserver.

Pour identifier et mesurer les biens et services écologiques fournis par un 
écosystème exploité, il faut analyser le fonctionnement de cet écosystème en 
relation avec les populations humaines qui l’exploitent. Dans cette analyse, 
écologues, économistes et sociologues doivent associer leurs compétences.

Il faut notamment préciser, dans l’ensemble des produits et fonctions limi-
tés fournis par l’écosystème, quels sont les « biens et services » effectivement 
exploités ou potentiellement exploitables par les populations humaines, seuls 
susceptibles d’acquérir une valeur économique. Parce que l’utilisation par les 
humains de potentielles ressources écologiques dépend largement de varia-
bles culturelles telles que les coutumes alimentaires, les technologies, les acti-
vités de loisirs ou l’artisanat, l’identification des biens et services effectifs ou 
potentiels nécessite la collaboration d’écologues et de sociologues.

L’analyse du fonctionnement de l’écosystème en relation avec les hom-
mes qui les exploite relève quant à elle de la bioéconomie, et requiert une 
approche multidisciplinaire.

Depuis quelques années, à l’instigation de l’écologue américain Harold 
Mooney, plusieurs centaines de chercheurs de 70 pays ont entrepris une vaste 
enquête sur l’état des écosystèmes terrestres et marins en relation avec les 
sociétés humaines, à l’échelle locale et régionale : le Millenium Ecosystem 
Assessment (2000, cf. aussi Mooney et al., 2003). Il s’agit plus spécifiquement 
d’évaluer et d’analyser la contribution actuelle des services écologiques aux 
sociétés humaines, aux plans économique, social, culturel et sanitaire, dans 
le but à la fois de préserver ces services et de soutenir le développement har-
monieux des sociétés. Les premiers résultats de cette enquête mondiale éco-
logique, économique et sociale seront publiés en 2005.

Quelle valeur accorder aux biens et services écologiques ? En écono-
mie, les « externalités » sont les effets positifs ou négatifs non inclus dans les 
transactions économiques. La gestion optimale de tout système économique 
doit prendre en compte ces effets, les « internaliser ». L’exploitation durable 
d’un écosystème doit donc intégrer les externalités positives liées au soutien 
des biens et services écologiques, ainsi que les externalités négatives liées aux 
atteintes à ces services. C’est le principe bien connu du pollueur payeur. Mais 
quelle valeur accorder à ces biens et services ?
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Depuis les années 1990, de nombreux chercheurs ont tenté d’estimer la 
valeur économique des services écologiques dans le but de les conserver. 
Puisque la valeur sur le marché d’un objet quelconque dépend de son abon-
dance, bien plus que de son utilité – songez au coût exorbitant d’un tableau 
de Picasso ou d’un rubis -, le « prix » d’un bien ou d’un service ne peut être 
estimé que pour une petite quantité de ce service, délivré dans des condi-
tions d’abondance et d’accessibilité données : on parle dans ce cas de « coût 
marginal ». Il est impossible d’estimer le coût total de l’ensemble des services 
fournis aujourd’hui par les écosystèmes, par exemple.

Pour estimer ce coût marginal, les économistes ont utilisé diverses 
méthodes, selon le service considéré : mesures indirectes du coût sur le mar-
ché ; évaluation du coût évité par la mise en place d’une technologie de rem-
placement (exemple des Catskills vu plus haut) ; évaluation des dommages 
financiers liés aux externalités négatives ; estimation du coût total de dépla-
cement de visiteurs, etc. Pour des raisons variées, les méthodes utilisées et 
les résultats obtenus ont rarement fait l’objet de consensus parmi les spécia-
listes. Mais ces difficultés d’évaluation économique ne constituent pas un 
écueil insurmontable : le but est de valoriser les services des écosystèmes, non 
pas de mesurer leur valeur économique actuelle !

Même dans le cas idéal où elle serait correctement évaluée, la valeur éco-
nomique mesurée d’un service écologique peut être inférieure à la valeur 
qu’on doit lui accorder pour la protéger. Dans un article récent, Olivier 
Godard (2004) montre qu’il ne suffit pas d’intégrer les externalités négatives 
liées à la dégradation d’un agrosystème (ou de tout autre écosystème exploi-
té) dans sa gestion économique pour prévenir cette dégradation : il faut en 
outre prendre en compte les exigences de « reproduction » de cet agrosystè-
me, qui dépendent de sa résistance aux perturbations (résilience).

Dans un article clair et stimulant sur ce sujet, Geoffrey Heal (2000b) a 
montré que l’évaluation économique des services écologiques est non seu-
lement rarement satisfaisante, mais qu’elle n’est ni nécessaire, ni suffisante 
pour les conserver. Pour préserver une ressource ou un service limité, il faut 
non pas estimer son prix actuel implicite sur le marché, mais lui attribuer 
une valeur économique suffisante pour inciter les humains à le conserver, au 
moyen de subventions par exemple.

En bref, les évaluations économiques des services écologiques et de la 
biodiversité ne doivent être que des outils d’aide à leur valorisation. 

Comment valoriser les biens et services écologiques ? Après avoir iden-
tifié, et si possible évalué grossièrement au plan économique, les biens et ser-
vices écologiques effectifs ou potentiels fournis par un écosystème exploité, 
les scientifiques – écologues, agronomes, sociologues et économistes de l’en-
vironnement – doivent proposer des mesures environnementales et/ou éla-
borer des scénarios de développement économique impliquant leur valori-
sation, au bénéfice de la biodiversité et des populations humaines. Dans ces 
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scénarios, la priorité va bien sûr au maintien des services écologiques néces-
saires à la survie des hommes : purification de l’eau, entretien des sols, etc. 
Ainsi, l’étude du fonctionnement des écosystèmes en relation avec les acti-
vités humaines génère notamment une « ingénierie des écosystèmes » qui 
doit permettre aux sociétés de restaurer fonctionnellement les écosystèmes 
dégradés (Palmer et al., 2004).

Pour valoriser les biens et services écologiques au plan économique, plu-
sieurs méthodes sont possibles. D’une part, au niveau des gouvernements ou 
des collectivités :

— Subventionner le soutien de biens et services écologiques. Exem-
ples : subventionner la présence d’espèces rares (Endangered Species Act 
aux États-Unis), les pratiques agricoles peu polluantes, le stockage du car-
bone dans les arbres (projet international), etc. Subventionner également les 
recherches, l’éducation et la diffusion des connaissances sur le fonctionne-
ment des écosystèmes, les biens et services écologiques et les enjeux de leur 
conservation.

— Taxer les atteintes à ces biens et services. Exemples : taxer le déverse-
ment d’engrais ou d’autres substances toxiques dans les sols (Texas) ; taxer 
les hydrocarbures (nombreux pays)…

— Créer ou encourager de nouveaux marchés impliquant ces biens et 
services, au bénéfice de la biodiversité et des sociétés humaines. Exemples : 
autorisation aux paysans, par le gouvernement péruvien, d’exploiter et de 
commercialiser la laine de vigogne naguère en voie d’extinction (cela béné-
ficie non seulement aux paysans et aux vigognes, mais à l’habitat régional) ; 
marché de crédits « pics à tête blanche » (une espèce rare inféodée aux forêts 
de pins des sables), aux États-Unis ; marché de « permis d’émission de car-
bone » (projet international, conditionné par la ratification du protocole de 
Kyoto), etc. (Daily & Ellison, 2002).

Bien entendu, subventions et taxes peuvent être combinées pour con-
server les mêmes biens et services. C’est ainsi qu’au Costa Rica, les taxes 
sur l’agriculture servent à subventionner la reforestation et le maintien des 
forêts, au titre des divers services fournis par ces dernières aux agriculteurs : 
alimentation en eau des terres en aval, purification de l’eau et stabilisation 
du climat en particulier (Janzen, 2000).

Les collectivités publiques, Ong, entreprises et personnes privées peu-
vent également contribuer à la conservation des écosystèmes en valorisant 
des biens et services écologiques habituellement ignorés dans les transac-
tions économiques. Exemple : la prise en compte des risques d’inondation 
par les compagnies d’assurances (États-Unis) favorise la conservation des 
zones humides. Elles peuvent également œuvrer à la valorisation sociale de 
ces biens et services, qui favorise leur valorisation économique, notamment 
par l’information et l’éducation.
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Pour illustrer leur texte sur « les valeurs de la Nature et la nature des 
valeurs » Gretchen Daily et ses collaborateurs (2000) ont présenté le bilan 
économique hypothétique d’une entreprise agricole australienne en 2020, 
exploitant blé, moutons et forêt. Nous reprenons ce tableau ci-dessous pour 
sa valeur didactique :

Biens et services de l’écosystème exploité
 Bien ou service Part du chiffre d’affaire (%)
 Blé 40
 Laine 15
 Bois 10
 Biodiversité 5
 Filtration de l’eau 15
 Séquestration du carbone 7.5
 Contrôle de la salinité des sols 7.5

Comment limiter l’exploitation d’une ressource collective. Pour exploi-
ter durablement une ressource renouvelable, il faut limiter les prélèvements 
annuels de cette ressource en deçà de sa production annuelle. En particulier, 
pour « ponctionner » durablement une population animale ou végétale cible, 
il faut prélever chaque année, au maximum, le nombre de nouveaux individus 
d’une certaine classe d’âge produits (« recrutés ») annuellement. Aujourd’hui, 
étant donné la densité élevée des populations humaines, l’exploitation collec-
tive de ressources biologiques limitées telles que des poissons ou du gibier 
doit s’appuyer sur des études de dynamique des populations et des commu-
nautés, dans le but de déterminer les conditions optimales d’exploitation et de 
fixer l’effectif annuel maximum des prélèvements.

Ces données connues, il faut réglementer strictement l’accès à cette res-
source pour éviter une surexploitation collective. L’accès doit être réservé 
à un nombre connu d’exploitants, bénéficiant chacun d’une licence nomi-
native lui donnant le droit de prélever au maximum une certaine quantité 
(quota) de la ressource.

En rupture avec la surpêche qui a sévi au xxe siècle sur l’ensemble des 
mers du globe, et qui cause la disparition actuelle généralisée des « stocks » 
de poissons et des réseaux trophiques (Pauly 1998, et  Chap. III), certains États 
comme la Nouvelle-Zélande ont récemment institué un mode de gestion 
durable des pêches basé sur l’attribution de « quota individuels transféra-
bles » (ITQ en anglais), qui comme leur nom l’indique peuvent être vendus 
entre pêcheurs.

Conclusion. Œuvrer efficacement pour le maintien des biens et services 
fournis aux hommes par les écosystèmes, c’est très bien, mais cette stratégie 
utilitariste pourra-t-elle sauver une fraction significative des millions d’espè-
ces aujourd’hui menacées par les hommes Chap. II ?
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En théorie, oui. Chaque service écologique, l’épuration de l’eau par exem-
ple, est assuré non pas par une seule ou un petit nombre d’espèces, mais par 
un réseau de nombreuses espèces interconnectées par des relations de préda-
tion, compétition, mutualisme, commensalisme, etc. De même, chaque espè-
ce exploitée ou appréciée des hommes ne vit que grâce à la présence de nom-
breuses autres espèces, peu ou pas connues. C’est pourquoi préserver un ser-
vice écologique ou une espèce, c’est soutenir avec lui ou elle quantité d’autres 
espèces et d’autres fonctions, moins valorisées (cf. notamment Rosenzweig, 
2003). Et chaque écosystème fournit à lui seul bon nombre de biens et de ser-
vices (Daily, 1997). En outre, la stabilité, la résilience et la productivité des 
écosystèmes augmentent avec leur richesse en espèces (Tilman, 1997) : pour 
bénéficier durablement des ressources qu’ils dispensent, il faut en ménager 
la biodiversité.

Bref, l’approche fonctionnelle de la conservation des écosystèmes con-
verge avec l’approche plus structurelle de Rosenzweig. La clé est de définir et 
de valoriser au plan économique une grande variété de « biens » et de « servi-
ces » écologiques, impliquant des réseaux d’espèces nombreux, pour œuvrer 
à leur conservation. Cette approche peut être mise en place dans les projets 
actuels de développement durable respectueux de l’environnement, tels que 
les réserves de biosphère ou le réseau Natura 2000 Encart {15}. Et c’est vraisem-
blablement dans cette optique que de nombreux scientifiques collaborent 
aujourd’hui au Millenium Ecosystem Assessment (op. cit.).

Sans attendre les premiers résultats de cette enquête mondiale, et d’une 
manière plus générale, la « réconciliation des habitats » – ou l’aménagement 
des territoires en d’autres termes – doit s’appuyer sur une approche systémi-
que de l’interaction entre Homme-Biodiversité intégrant des variables éco-
logiques, économiques et sociales. Ceci pour identifier les principales pres-
sions environnementales (locales ou régionales) pesant sur la biodiversité, 
proposer des réponses (scénarios de développement) acceptables au plan 
économique et social, et vérifier l’efficacité de ces réponses. Plusieurs centres 
de recherche américains et européens, dont le Centre de recherches sur la 
biologie des populations d’oiseaux au Muséum, se sont d’ores et déjà lancés 
dans cette entreprise. Les premières analyses confirment les rôles prépondé-
rants de l’agriculture intensive et du réchauffement climatique dans l’éro-
sion de la biodiversité des pays considérés (Donald et al., 2001 ; Benton et al. 
2003 ; Julliard et al. 2004) : il est urgent d’intégrer la bioéconomie dans l’amé-
nagement des territoires.

Bien sûr, et fort heureusement, les scientifiques n’ont aucun pouvoir de 
décision en la matière : leurs recherches ne peuvent déboucher que sur des 
propositions bioéconomiques à l’intention des décideurs et usagers. C’est 
pourquoi la concertation entre chercheurs et gestionnaires, ainsi que l’infor-
mation des usagers, doivent aujourd’hui devenir deux priorités dans l’amé-
nagement des territoires et la « réconciliation » des habitats anthropisés.
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